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Driss Lachguar lors du 5ème Congrès provincial USFP/Nador 

 De par sa position stratégique, la province de Nador est 
appelée à assurer un rôle important dans la réalisation 

des objectifs socioéconomiques et politiques 

Jacob Zuma : La proposition marocaine 
d’autonomie permettra une gouvernance 
locale significative par les populations de 
la région du Sahara, tout en garantissant 
au Maroc sa souveraineté sur le Sahara
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Session du Conseil national 
 
Conformément au statut et au règlement du parti, 

le Conseil national de l’USFP tiendra une session le sa-
medi 26 juillet à partir de 12 heures au siège central du 
parti, sis boulevard El Arar, quartier Riad à Rabat. 

L’ordre du jour de cette session comporte la présen-
tation du rapport du Bureau politique, ainsi que l’exa-
men et l’adoption des projets et des résolutions. 
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Le grand chantier structurel et or-
ganisationnel – régional et pro-
vincial – se poursuit dans un 

esprit militant se focalisant sur la ratio-
nalisation des institutions et autres ins-
tances nationales et locales de l’Union 
socialiste des forces populaires. 

C’est dans ce cadre de rassemble-
ment des potentialités et ressources it-
tihadies disséminées à travers toutes les 
régions du Royaume que s’est ouvert le 
5ème Congrès provincial de Nador, 
mardi 15 juillet 2025, sous la devise 
«L’Enjeu relatif à la position straté-
gique de Nador, une issue méditerra-
néenne ouverte et une locomotive de la 
voie du développement ». 

Le Premier secrétaire du parti des 
forces populaires, Driss Lachguar, pré-
sidant les travaux d’ouverture de cet 
événement, a souligné, de prime abord, 
que la province de Nador se distingue 
par son positionnement stratégique 
très favorable quant à sa contribution 
à la réalisation des objectifs socioécono-
miques et politiques qui lui incombe à 
l’instar de toutes les autres structures 
du parti à travers l’ensemble des collec-
tivités territoriales du pays. 

Par ailleurs, Driss Lachguar a mis 
en avant que la position géographique 
de la province de Nador lui confère le 
statut d’une passerelle méditerra-
néenne et d’une réelle locomotive de 
développement. « Ainsi, il faut tirer 
profit de cette donnée géographique 
d’une manière optimale et performante 
pour réaliser le développement dura-
ble, le progrès et la promotion de la si-

tuation économique, sociale, culturelle 
et environnementale de la population 
locale », a-t-il rappelé, tout en indi-
quant que l’Union socialiste des forces 
populaires a toujours déployé des ef-
forts considérables dans la région orien-
tale, notamment à l’ère du 
gouvernement d’alternance sous la 
houlette du défunt Abderrahmane El 
Youssoufi de même que le parti a initié 
un débat national autour des écono-
mies frontalières et de leur contribu-
tion au processus de développement, 
en relevant la persistance de nombre de 
grandes disparités entre les différentes 
régions dont certaines pâtissent de l’in-
suffisance des équipements et infra-

structures essentiels et de services pu-
blics face à des régions s’appuyant sur 
d’importantes ressources et structures 
essentielles complémentaires,, ainsi 
qu’équipements ce qui consacre à juste 
titre les disparités et l’absence de justice 
spatiale et territoriale. 

Là-dessus, Driss Lachguar, en met-
tant l’accent sur la modicité des inves-
tissements dans la région orientale qui 
s’avèrent par conséquent inéquitables, 
a déclaré que « nous revendiquons au-
jourd’hui une réelle justice spatiale, 
d’où le déploiement opportun d’ouvrir 
de grands chantiers et d’initier des pro-
grammes structuraux en perspective de 
l’avenir « tout en mettant en exergue 
que la région dispose de potentialités  à 
même de favoriser son avènement en 
région apte à contribuer au PIB et à 
promouvoir l’économie nationale. 

Le Premier secrétaire du parti des 
forces populaires a rappelé que le 
Conseil national, lors de sa toute der-
nière réunion a décidé d’organiser son 
12ème Congrès national au cours du 
mois d’octobre prochain de même qu’il 
fut décidé à l’unanimité de tenir l’en-
semble des congrès régionaux pour 
poursuivre la  dynamique organisa-
tionnelle en cours, indiquant, par ail-
leurs, que cette station  
organisationnelle (le Congrès de 
Nador) se présente comme une nou-
velle station du processus organisation-
nel déployé à travers les différentes 
régions du Royaume. 

A ce propos, Driss Lachguar a ex-
primé sa satisfaction de la tenue desdits 

rassemblements organisationnels dans 
un climat de sérieux, d’engagement mi-
litant remarquable et de rejet de toutes 
les pratiques (parfois démesurées) qui 
investissent le paysage politique et par-
tisan général, en indiquant que 
l’Union socialiste des forces populaires 
se retrouve comme le seul parti poli-
tique au Maroc qui déclenche un débat 
général regroupant les citoyennes et ci-
toyens autour de leurs attentes, leurs 
aspirations et leurs problématiques es-
sentielles (…) 

Dans cette veine, le responsable usf-
péiste a noté que l’USFP se présente 
comme un parti démocratique, por-
teur d’un réel projet sociétal au service 
des citoyens et leurs attentes et aspira-
tions, de même que ce sont les Ittiha-
dies et Ittihadis qui « décident au sein 
parti, exposent leurs réflexions et pro-
posent leurs visions tout en soumet-
tant au débat général leurs  suggestions 
et leurs conclusions…». Tout cela, met-
il en avant renforce le dialogue et gère 
la diversité d’opinions au sein du parti 
qui se dirige vers le futur avec  opti-
misme et espoir quant à l’étape pro-
chaine, en mettant en relief que 
l’ensemble des militantes et militants it-
tihadis de la province de Nador ont 
mené une véritable bataille lors des 
échéances précédentes dans le cadre de 
leur défense inconditionnelle des prin-
cipes, valeurs et positions du parti, af-
frontant avec fermeté et détermination 
tous les complots ourdis par les adver-
saires visant l’action des militants et 
élus usfpéistes. 
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L’USFP a toujours  
été un parti solide  
et militant et s’est  
constamment déployé 
dans sa lutte  
responsable en  
consentant une  
multitude de sacrifices 
pour la liberté, l’égalité 
et la justice sociale
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Rencontre à Souk Larbaa El Gharb et Congrès provinciaux  
à Kénitra et Ouezzane présidés par Driss Lachguar  

Une rencontre avec le Premier secrétaire, Driss Lachguar, est programmée ce jeudi à partir de 11 heures à la Maison des jeunes  de Souk Larbaa El Gharb. Le thème qui sera débattu portera sur « L’équité 
spatiale et les droits sociaux : Levier pour le développement à Souk Larbaa El Gharb ». 

Jeudi toujours, le Premier secrétaire présidera deux Congrès provinciaux USFP/Kénitra et USFP/Ouezzane. Le premier, placé sous le thème « Pour une équité spatiale et un développement durable de la 
province de Kénitra », est prévu à 16 heures à la salle Ma Chaa Allah à Kénitra, tandis que le second, dont les travaux débuteront à 19 heures, aura pour cadre le Complexe culturel de Ouezzane. 

Le thème choisi est «Pour un changement responsable : Engagement, gestion et développement équitable».   
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Le dirigeant du parti de la Rose a mis 
en avant que l’Union socialiste des forces 
populaires a toujours été un parti solide et 
militant, s’étant toujours déployé dans une 
lutte responsable en consentant une mul-
titude de sacrifices pour la liberté, l’égalité 
et la justice sociale et se dressant contre 
toutes les formes de contrainte et d’injus-
tice sans jamais renoncer à la défense de ses 
militantes et militants face aux manœuvres 
pernicieuses de tous ceux qui pourraient 
tenter de nuire au parti des forces popu-
laires et à ses composantes. 

D’autre part, Driss Lachguar a réitéré 
son appel invitant l’ensemble des mili-
tantes et militants ittihadis de la province 
de Nador à redoubler d’efforts dans un 

cadre d’engagement militant infaillible, de 
solidarité inébranlable et de concertation 
collective constante en préparation assidue 
et déterminée des prochaines échéances 
électorales. 

Et de rendre un vibrant hommage au 
militantisme exemplaire de l’ensemble des 
composantes ittihadies de la province de 
Nador en louant leur gestion exemplaire 
des affaires publiques locales, reconnue, 
par ailleurs, par les adversaires politiques 
eux-mêmes. Cela, a-t-il indiqué, explique 
largement la décision émise par le minis-
tère de l’Intérieur de consacrer la com-
mune de Nador comme la meilleure de 
toutes les collectivités territoriales du 
Maroc, sous la direction et la houlette du 

responsable ittihadi Slimane Azouagh, en 
reconnaissance des réalisations dudit 
conseil communal en matière d’activation 
de différents mécanismes de la bonne gou-
vernance… 

Par ailleurs, dans sa conclusion, le Pre-
mier secrétaire de l’Union socialiste des 
forces populaires a mis en avant que le 
5ème Congrès provincial de Nador se pré-
sente comme une station à travers laquelle 
les militants ittihadis exprimeront leur vi-
sion du militantisme en toute démocratie 
et responsabilité s’appuyant sur la logique 
indéfectible du consensus, du dialogue et 
de la communication transparente, loin de 
toute forme de tutelle. 

Rachid Meftah 

 
 
!

Le ministère de l’Intérieur 
a consacré la commune de 
Nador comme la meilleure 
de toutes les collectivités 
territoriales du Maroc

“
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Jacob Zuma : La proposition marocaine d’autonomie permettra une
gouvernance locale significative par les populations de la région du
Sahara, tout en garantissant au Maroc sa souveraineté sur le Sahara

Jacob Zuma, ex-Président de
l’Afrique du Sud et leader du
parti Umkhonto weSizwe

(MK), a indiqué que son parti es-
time que la proposition maro-
caine d’autonomie "permettra
une gouvernance locale significa-
tive par les populations de la ré-
gion du Sahara, tout en
garantissant au Maroc sa souve-
raineté sur le Sahara".

Cette position a été exprimée
dans une déclaration à la presse
par M. Zuma à l’issue de ses en-
tretiens avec le ministre des Af-
faires étrangères, de la
Coopération africaine et des Ma-
rocains résidant à l’étranger, Nas-
ser Bourita.

L'ex-Président sud-africain a
ajouté que son parti, le MKP, "re-
connaît le contexte historique et
juridique qui renforce la revendi-
cation du Maroc sur le Sahara" et
"estime que les efforts du Maroc

pour recouvrer sa pleine intégrité
territoriale s'inscrivent dans la
continuité de l'engagement du
parti MK à préserver la souverai-
neté et l'unité des Etats afri-
cains".

Tout en reconnaissant "le
soutien international et continen-
tal croissant que la proposition
marocaine d'autonomie a reçu
ces dernières années", M. Zuma
a estimé que la proposition d’au-
tonomie "offre une voie équili-
brée qui favorise la stabilité, la
paix et le développement dans la
région", appelant "la commu-
nauté internationale à soutenir le
plan d'autonomie du Maroc, qui
constitue un moyen efficace d'as-
surer la paix, la stabilité et la
prospérité du peuple du Sahara".

Cette position s’inscrit dans
le cadre de la position politique
du parti MK "visant à apporter
une solution concrète au long

débat sur l'avenir de la région du
Sahara", publiée par le parti le
mois dernier, dans un document
intitulé "Un partenariat straté-
gique pour l'unité africaine,
l'émancipation économique et
l'intégrité territoriale : Maroc".

Ce document réaffirme que
le Sahara "faisait partie du Maroc
avant la colonisation espagnole à
la fin du XIXe siècle. De ce fait,
il fait partie intégrante du Maroc
depuis des siècles. La revendica-
tion marocaine est antérieure à la
colonisation et trouve son ori-
gine dans l'allégeance des tribus
au Trône marocain", tout en ap-
pelant la communauté internatio-
nale à "prendre en compte les
liens historiques de la région avec
le Maroc et les intérêts légitimes
du peuple marocain à maintenir
son intégrité territoriale".

Le document rappelle, en
outre, la Glorieuse Marche Verte,

"un acte de décolonisation et té-
moignage des liens historiques
entre le Maroc et son Sahara" et
"un mouvement de libération
unique et non violent" où "plus
de 350.000 Marocains non armés
sont entrés au Sahara pour re-
conquérir leurs terres".

Il sied de rappeler que M.

Zuma, alors Président de
l’Afrique du Sud, avait rencontré
Sa Majesté le Roi Mohammed
VI, que Dieu L'assiste, en 2017,
en marge du sommet UA-UE en
Côte d'Ivoire. Cette rencontre
avait donné un nouvel élan aux
relations bilatérales entre les
deux pays.

Dakhla, “un carrefour” entre les univers méditerranéen et subsaharien 
La ville de Dakhla, qui connaît un

essor économique remarquable,
constitue "un carrefour" entre les

univers méditerranéen et subsaharien, écrit
le quotidien canadien "Le Devoir".

Plusieurs influences culturelles conver-
gent dans la deuxième plus grande ville du
Sahara marocain, souligne le média québé-
cois dans un article publié sur son site inter-
net, mettant en avant l'apport des traditions
berbères ainsi que la culture des nomades
du désert.

"L’endroit, réputé pour ses brises puis-
santes et une mer relativement calme, se
présente comme la capitale mondiale du ki-
tesurf", rappelle Le Devoir dans cet article
publié dans le cadre de sa section "Perspec-
tives". "Il faut voir certains jours ces grands

cerfs-volants tractés par le vent, cette tapis-
serie d’humains-oiseaux s’offrant à l’air et à
la mer", écrit le quotidien.

L'auteure de l'article, Monique Durand,
revient aussi sur "les travaux pharao-
nesques" initiés dans la ville sous l'impulsion
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI et qui
ont permis de créer "des milliers d’emplois".

Le média souligne dans ce cadre l'impor-
tance du projet du port de Dakhla, ajoutant
que ce "grand port" permettra de désencla-
ver les pays du Sahel en leur facilitant l'accès
à l’océan Atlantique.

Le quotidien québécois note également
que la ville vît au rythme de plusieurs chan-
tiers qui touchent plusieurs secteurs, dont
celui des infrastructures, de la santé et de la
culture.

Jacob Zuma rappelle sa rencontre
historique avec Sa Majesté le Roi

Mohammed VI en 2017
L’ex-Président de l’Afrique du Sud et leader du parti Umkhonto

weSizwe (MK), M. Jacob Zuma, a rappelé sa "rencontre his-
torique" avec Sa Majesté le Roi Mohammed VI en 2017, en marge
du sommet UA-UE en Côte d'Ivoire, qui avait "donné un nouvel
élan aux relations bilatérales entre nos deux pays".

Dans une déclaration à la presse à l’issue de ses entretiens avec
le ministre des Affaires étrangères, de la Coopération africaine et
des Marocains résidant à l’étranger, Nasser Bourita, M. Zuma s’est
réjoui de sa visite à Rabat qui s'inscrit dans la continuité de sa ren-
contre avec Sa Majesté le Roi, durant laquelle ils "ont convenu de
trouver des solutions pour sortir de l'impasse et relancer un nouveau
chapitre des relations bilatérales".

"Nous sommes ravis et honorés d'être ici à Rabat pour appro-
fondir le lien historique entre nos deux pays, né à l'époque de la
lutte contre l'Apartheid", a affirmé l’ex-Président sud-africain.

M. Zuma n’a pas manqué de rappeler que le "grand dirigeant
Nelson Mandela a suivi sa formation au Maroc (Oujda) en 1962 et
a bénéficié d'un soutien financier et militaire qui a ensuite été étendu
au mouvement de libération en Afrique du Sud et sur le continent".

"Les relations entre nos deux pays recèlent un grand potentiel
de développement", a-t-il souligné, en expliquant la position poli-
tique prise par son parti contenue dans le document "Un partenariat
stratégique pour l'unité africaine, l'émancipation économique et l'in-
tégrité territoriale : Maroc", publié le mois dernier.

Dans ce document, a-t-il ajouté, "notre parti a abordé tous les
éléments essentiels qui donneront un nouvel élan aux relations bi-
latérales, afin de servir les intérêts mutuels de nos deux nations, tout
en s'efforçant de créer un modèle d'excellence africaine".

M. Zuma se trouve actuellement en visite au Maroc en sa qualité
de leader du parti MK, en compagnie de plusieurs membres du
parti, où il rencontrera plusieurs acteurs politiques marocains.
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La France et le Sahara marocain

Un tournant stratégique majeur

“Le présent et l’avenir du Sa-
hara occidental s’inscrivent
dans le cadre de la souverai-

neté marocaine". Plus que l’expression
solennelle d’une volonté politique, la
position de la France en soutien à la ma-
rocanité du Sahara fait désormais foi de
doctrine de sa diplomatie qu'elle s’en-
gage à défendre et à porter haut et fort
sur la scène internationale.

Le 30 juillet 2024 fera, en effet, date
dans les annales institutionnelles de la
France, qui, à travers un message
adressé par le Président Emmanuel Ma-
cron à Sa Majesté le Roi Mohammed
VI, a franchi une étape décisive dans sa
politique étrangère en soutenant la ma-
rocanité du Sahara et en assurant que
l’autonomie sous souveraineté maro-
caine est le seul cadre dans lequel cette
question doit être résolue.

Cette annonce de la plus haute auto-
rité de la République française, membre
permanent du Conseil de sécurité de
l’ONU, constitue une évolution impor-
tante et significative en soutien à la sou-
veraineté marocaine sur les provinces
du sud.

Elle vient s’inscrire dans la dynamique
impulsée par Sa Majesté le Roi Moham-
med VI et portée par de nombreux pays
dans différentes régions du monde, en fa-
veur de l’intégrité territoriale du Royaume
et du plan marocain d’autonomie comme
cadre exclusif  pour la résolution de ce
différend régional.

La position de la France, confortée
par un élan de soutien international
sans précédent, dans un contexte mar-

qué par des avancées significatives de la
question du Sahara marocain sur les
plans diplomatique, économique et ins-
titutionnel, a d’ailleurs été réitérée à
l’occasion de la visite d’Etat effectuée
par le Président Macron, en octobre
2024, dans le Royaume.

S’adressant aux représentants de la
Nation lors d’une séance des deux
Chambres du Parlement, le chef  de
l’Etat français a dit : "Je le réaffirme ici
devant vous : pour la France, le présent
et l’avenir de ce territoire s’inscrivent
dans le cadre de la souveraineté maro-
caine. L’autonomie sous souveraineté
marocaine est le cadre dans lequel cette
question doit être résolue".

Et d’ajouter : "Cette position est celle
que la France mettra en œuvre pour ac-
compagner le Maroc dans les instances
internationales". Dès lors, le nouveau
chapitre de la relation voulue par Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI et le Président
français, Emmanuel Macron, a com-
mencé à être déployé avec la mobilisation
de tous les acteurs, porté en cela par la
confiance et l'engagement mutuels et
l'ambition commune d’un avenir porteur
de grands desseins, comme en témoigne
l'adoption par les institutions françaises
de la carte du Royaume du Maroc inté-
grant l’ensemble de ses provinces du sud.

Après les actes politiques majeurs, la
diplomatie des territoires est ensuite en-
trée en jeu pour concrétiser sur le terrain
le partenariat d’exception renforcé entre
les deux pays, avec des échanges de vi-
sites entre élus locaux, des signatures de
conventions et des projets de coopéra-

tion décentralisée principalement axés sur
les provinces du sud.

Toutes ces convictions, déclarations et
décisions ont été consolidées par d’autres
actes tangibles : Pas moins de 10 milliards
d’euros d’investissements ont été scellés
lors de la visite d’Etat du Président fran-
çais au Maroc avec de nombreux projets
implantés dans les provinces du Sud,
outre la mobilisation des acteurs poli-
tiques et économiques français qui intè-
grent le Sahara marocain dans leurs
déplacements et leurs agendas de coopé-
ration et de partenariat, parmi lesquels la
ministre de la Culture Rachida Dati, le
président du Sénat, Gérard Larcher, et le
Directeur général de l’Agence française
de développement (AFD), Rémy Rioux,
qui a annoncé un plan d’investissement
de 150 millions d’euros dans les pro-
vinces du Sud.

Pour le géopolitologue Frédéric
Encel, le soutien de la France à la pleine
souveraineté du Royaume sur son Sahara
puise son essence dans des vérités à la
fois historiques, juridiques et géogra-
phiques.

La marocanité du Sahara, qui bénéfi-
cie aujourd’hui d’un large soutien au plan
international, notamment celui des
grandes puissances, est, selon lui, conso-
lidée sur le terrain par des efforts de dé-
veloppement soutenus qui font de la
région un pôle de croissance et de stabi-
lité. Le Maroc, a-t-il souligné dans une dé-
claration à MAP-Paris, "est en train de
devenir une puissance économique et po-
litique considérable", notant qu’il est tout
à fait juste et légitime de soutenir le

Royaume dans sa quête de paix et en rap-
port avec son intégrité territoriale.

Le juriste Hubert Seillan, auteur du
livre "Le Sahara marocain, l’espace et le
temps", verse dans le même sens, en pré-
cisant que "la fermeté de la position fran-
çaise" sur la question nationale "dépasse
le cadre formel".

Outre cet engagement politique fort,
a-t-il précisé, les investissements colos-
saux de la France, dont une bonne partie
est destinée à des projets vitaux dans le
Sahara marocain, constituent la preuve de
l’intangibilité de la position française sur
cet enjeu majeur de sécurité nationale
pour le Royaume.

Pour cet expert du droit international,
l’élan de soutien à travers le monde à la
souveraineté du Maroc sur son Sahara
s’inscrit dans la ligne dégagée par le
Conseil de sécurité de l’ONU dans ses ré-
solutions pertinentes, notamment la 2756
du 31 octobre 2024, qui tracent les
contours d’une solution réaliste, durable
et pragmatique de ce conflit artificiel sur
la base du plan marocain d’autonomie.

De nombreux observateurs y voient
aussi l’opportunité pour une paix durable
fondée sur la conjugaison étroite du
droit, des vérités historiques et géogra-
phiques et des réalités sociales et écono-
miques, sans qu’il ne soit occulté qu’une
seule voie permet les échanges entre l’Eu-
rope et les pays du Sud du Sahel. Celle
tout au long de la façade atlantique, qui,
sous le leadership de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, porte l’espoir et l’ambi-
tion d’un espace de prospérité partagé
promis à un grand destin.
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Ben Coleman : Le Maroc, sous la conduite de
SM le Roi, a réalisé des progrès remarquables
Sous la conduite de Sa Majesté le

Roi Mohammed VI, le Maroc a
réalisé "des progrès économiques

remarquables", permettant de renforcer
le positionnement du Royaume sur
l’échiquier international, a indiqué Ben
Coleman, Envoyé commercial du Pre-
mier ministre britannique pour le Maroc
et l’Afrique de l’Ouest.

"Je me suis rendu au Maroc récem-
ment, avec le ministre (britannique) des
Affaires étrangères, où j’ai été absolu-
ment impressionné par le rythme et
l'ampleur du développement que le
Maroc a réalisé, sous le leadership de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI", a souli-
gné M. Coleman, dans une interview à
MAP-Londres, à l’occasion de la célé-
bration de la glorieuse Fête du Trône.

M. Coleman a cité, dans ce contexte,
le nouveau modèle de développement et
les grandes réformes introduites par le
Maroc. Des réformes, a-t-il dit, qui ont
eu pour effet de renforcer les infrastruc-
tures du pays sans oublier d’autres sec-
teurs clés. Il s’agit, selon le responsable,
d’une évolution "très enthousiasmante
pour le peuple marocain".

Le responsable britannique a relevé
que le développement que connaît le
Maroc dans tous les domaines offre de
vastes opportunités pour le renforce-
ment de la coopération entre Rabat et
Londres, une coopération désormais
hissée au niveau d’un partenariat ren-
forcé, selon les termes du communiqué
conjoint publié par les deux pays à l’oc-
casion de la visite effectuée en juin der-
nier au Maroc par le ministre
britannique des Affaires étrangères,
David Lammy.

Ce communiqué trace la voie pour
l’évolution de ce nouveau partenariat
maroco-britannique dans plusieurs sec-
teurs, a dit M. Coleman, citant notam-
ment la santé, les énergies renouvelables,
le transport, les marchés publics, les aé-
roports et le changement climatique.

La Coupe du Monde de football
2030 que le Maroc co-organisera avec
l’Espagne et le Portugal offrira l’occa-
sion de renforcer davantage la coopéra-
tion dans d’autres secteurs d’une grande
portée, a poursuivi l’Envoyé britannique.

"Je dois dire que ce que le Maroc a
réussi dans le cadre de son approche ré-
formatrice ayant mené à l’organisation
de la Coupe du monde est vraiment re-
marquable et impressionnant", s’est fé-
licité M. Coleman.

Il a relevé que l'expérience britan-
nique notamment dans l’organisation
des Jeux olympiques et de la Coupe du
monde, permet au Royaume-Uni d’envi-
sager une coopération avec le Maroc,
notamment en matière de conception de
projets, qu'il s'agisse de stades, d'infra-
structures ou de gestion de l'hospitalité.

Il ne s’agit pas uniquement d’oppor-
tunités liées à la Coupe du monde, mais

aussi de nombreuses autres opportunités
qui existent entre le Maroc et le
Royaume-Uni, a-t-il dit.

Il a expliqué que UK Export Fi-
nance, l’agence britannique de crédit, a
mobilisé 5 milliards de livres sterling
pour des projets au Maroc nécessitant
seulement 20% de participation britan-
nique.

L’initiative, a-t-il ajouté, touche à une
série de domaines liés à la Coupe du
monde et à un ensemble d’autres projets.
Il s’agit d’une concrétisation d’une vo-
lonté partagée entre le Maroc et le
Royaume-Uni d’aller de l’avant dans leur
coopération, a poursuivi M. Coleman.

La coopération maroco-britannique
ne se limite pas seulement à cet événe-
ment planétaire et aux projets qui y
sont liés, a fait observer M. Coleman,
soulignant que le partenariat entre les
deux pays est ouvert à bien d’autres
secteurs prometteurs. Il a rappelé, dans
ce contexte, que les échanges commer-
ciaux entre les deux pays sont à leur ni-
veau le plus élevé depuis la conclusion
de l’Accord d’Association bilatéral en
2019.

"Une nouvelle ère de coopération
s’ouvre donc pour le Maroc et le
Royaume-Uni", a affirmé M. Coleman.
Le responsable, qui fait partie d’un
groupe de 32 Envoyés commerciaux du
gouvernement britannique, a souligné
qu’il ne ménagera aucun effort, dans le
cadre de sa mission en tant qu’Envoyé
commercial pour le Maroc et l’Afrique
du l’Ouest, pour contribuer au renforce-
ment de la coopération maroco-britan-
nique.

Et de préciser que la coopération
dans les domaines stratégiques de dé-

fense et de sécurité figure aussi parmi les
priorités de Londres et Rabat.

M. Coleman est, dans la foulée, re-
venu sur le rôle crucial joué par le Maroc
en faveur de la stabilité et du développe-
ment économique dans la région du
Sahel et au-delà dans tout le continent
africain.

"Le Maroc entretient de profondes
relations avec l’Afrique", a dit M. Cole-
man, ajoutant que le Royaume "joue un
rôle extraordinaire en tant que porte
d'entrée entre l'Afrique et l'Europe".

Le gouvernement britannique s’est
félicité, lors du déplacement du Secré-
taire au Foreign Office à Rabat, des ef-
forts déployés par le Maroc en faveur de
la paix, de la stabilité et du développe-
ment socioéconomique dans la région,
a-t-il rappelé.

Il a cité, à cet égard, l’Initiative Atlan-
tique, lancée par Sa Majesté le Roi visant
à favoriser l’accès des pays du Sahel à
l’océan Atlantique. Il existe un énorme
potentiel à tirer de l’expérience du
Maroc pour renforcer la paix et le déve-
loppement économique dans cette ré-
gion difficile, a-t-il souligné.

"Je pense que le Maroc a un rôle ex-
trêmement important à jouer dans la ré-
gion, et le gouvernement britannique
souhaite soutenir ce rôle et collaborer
avec le Maroc pour exploiter les oppor-
tunités et accompagner les pays africains
pour concrétiser leurs ambitions comme
ils le souhaitent, dans le cadre d’un par-
tenariat adapté et du respect mutuel", a
expliqué l’Envoyé britannique.

"Le Royaume-Uni et le Maroc ont
déjà collaboré sur des projets en Afrique
de l'Ouest, et je souhaite que nous puis-
sions développer davantage cette colla-

boration dans des secteurs comme
l'énergie durable, la gestion de l'eau et les
infrastructures", a fait observer M. Co-
leman.

"La collaboration entre le Maroc et
le Royaume-Uni peut être hautement
avantageuse, notamment dans des do-
maines tels que la finance, l'énergie du-
rable, les projets d'eau et les
infrastructures. J'espère que nous pour-
rons apporter beaucoup ensemble, au
bénéfice non seulement de nos pays,
mais aussi de nombreux autres pays de
la région", a-t-il ajouté.

Revenant sur le soutien du Royaume-
Uni au plan marocain d’autonomie pour
le Sahara, que Londres considère désor-
mais comme "la base la plus crédible,
viable et pragmatique" pour régler le
conflit créé autour de l’intégrité territo-
riale du Royaume, l’Envoyé britannique
a estimé que ce soutien représente "un
pas dans la bonne direction".

"Cela ouvrira une nouvelle ère pour
les relations entre nos pays, qui ont tou-
jours été étroites", a dit M. Coleman.

Il a souligné, dans ce contexte, que
les excellentes relations ayant toujours
existé entre Sa Majesté le Roi Moham-
med VI et Sa Majesté le Roi Charles III
sont le gage pour des relations encore
plus étroites entre les deux Royaumes.

"Les relations entre nos deux pays
remontent à plus de 800 ans", a-t-il rap-
pelé, faisant observer que les deux pays
avaient conclu leur premier accord com-
mercial il y a plus de 300 ans.

"Nous sommes maintenant prêts à
franchir une nouvelle étape de cette coo-
pération", a-t-il conclu.

Par Abdelghani Aouifia
(MAP)  
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Cérémonie à la BASG de Benslimane à l'occasion de la fin de 
formation du 39ème Contingent des Appelés au service militaire
Une cérémonie a été organi-

sée lundi à la Base aérienne
de soutien général (BASG)

de Benslimane, à l’occasion de la fin
de formation du 39ème Contin-
gent des Appelés.

Présidée par le Général de Bri-
gade Rachid Zemzoumi, Chef  du
Bureau de Recrutement de l’Etat
Major Général (EMG) des Forces
Armées Royales (FAR), en pré-
sence des représentants des or-
ganes de l’EMG des FAR et des
officiers de la BASG, cette cérémo-
nie a été marquée notamment par
la remise des certificats de qualifi-
cation professionnelle aux Appe-
lées qui se sont distinguées au cours
de leur formation, ainsi que des
certificats d’assiduité et de bonne
conduite.

A la Base aérienne de soutien
général, elles sont 200 Appelées à
avoir accompli la phase de qualifi-
cation professionnelle du service
militaire de huit mois, réparties

entre 10 spécialités dispensées par
l’Office de la formation profession-
nelle et de la promotion du travail
(OFPPT), à savoir: aide à la per-
sonne, aide moniteur sport, éduca-
trice du préscolaire, capitonnage,
ouvrière espace vert, informatique,
secrétariat, aide de protection et de
surveillance, cuisinière et serveuse.

Dans un mot d’ouverture de la
cérémonie, le Colonel Major Ra-
chid Akkaoui, Commandant la
Base aérienne de soutien général, a
adressé, en sa qualité et au nom des
Officiers, Officiers du rang et Mili-
taires du rang qui ont contribué à
l’encadrement, formation et l’en-
traînement du 39ème Contingent,
ses félicitations aux Appelées pour
l’engagement, la discipline et la
bonne conduite dont elles ont fait
preuve tout au long de leur forma-
tion parmi les FAR.

Ces qualités, a-t-il relevé, "se re-
flètent dans les bons résultats obte-
nus par les appelées et qui ont

permis d’atteindre l’objectif  su-
prême du Service militaire".

Cette journée a également été
marquée par la remise de diplômes
de baccalauréat à 10 Appelées ayant
réussi cette échéance nationale pen-
dant leur service militaire.

Dans une déclaration à la MAP,
le sous-lieutenant Safae Mouatadid,
encadrante, a affirmé que "les Ap-
pelées ont fait preuve d’une grande
détermination et d’un engagement
inébranlable durant leur service mi-
litaire".

"Je suis convaincue que les di-
plômes qu’elles ont reçus vont for-
tement faciliter leur intégration
dans le marché du travail et leur ou-
vrir des perspectives prometteuses
pour être des actrices agissantes
dans la société", a-t-elle souligné.

Dans des déclarations simi-
laires, des Appelées ont exprimé
leur satisfaction quant au bon dé-
roulement de la formation militaire
et la qualité de la qualification pro-

fessionnelle. "Je suis très fière
d’avoir complété le service militaire
avec succès", a déclaré l’appelée
Chouhmane Kenza.

"C’est la meilleure expérience
de ma vie. Elle s’est déroulée dans
de très bonnes conditions, en par-
ticulier la formation qui m’a permis
d’acquérir de nombreuses compé-
tences professionnelles et militaires,

notamment dans ma spécialité, le
capitonnage", a-t-elle confié.

A l’issue de la cérémonie de re-
mise des diplômes, un défilé mili-
taire a été organisé au sein de la
Base aérienne de soutien général,
en présence notamment de repré-
sentants de l’OFPPT, de l’Adminis-
tration de la Défense nationale et
des autorités civiles.

Le Maroc appelle à une solidarité accrue entre les pays du Sud face au changement climatique
Le Maroc a appelé à une solidarité ac-

crue entre les pays du Sud face aux
changements climatiques et au sou-

tien des initiatives innovantes, à l'occasion
de la 16ᵉ réunion de l’Assemblée parlemen-
taire de l’Association des nations de l’Asie
du Sud-Est (AIPA), qui se tient du 14 au 17
juillet à Phnom Penh au Cambodge.

Dans une allocution, la présidente de la
Commission des Affaires étrangères, de la
Défense nationale, des Affaires islamiques,
de la Migration et des Marocains résidant à
l’étranger à la Chambre des représentants,
Salma Benaziz, a souligné que le Royaume
plaide aussi pour le renforcement de la coo-
pération et l’échange d’expériences avec
l’Association des nations de l’Asie du Sud-
Est (ASEAN), notamment dans les secteurs
de l’agriculture durable, de la gestion de l’eau
et de la transition énergétique.

Le changement climatique ne constitue
pas uniquement une problématique envi-
ronnementale, mais également un facteur
de déstabilisation qui aggrave la rareté de

l’eau et l’insécurité alimentaire tout en en-
traînant des déplacements de populations,
a-t-elle indiqué, ajoutant que loin d'être un
choix, le climat s'impose comme une né-
cessité pour la sécurité nationale et régio-
nale.

Dans ce cadre, le Maroc a adopté une
approche globale, soutenue par une législa-
tion ambitieuse, à travers laquelle la stratégie
nationale de développement durable vise à
atteindre 52 % d’énergies renouvelables, a-
t-elle expliqué, rappelant l’impact des dérè-
glements climatiques, des perturbations
commerciales, de la fragilité des chaînes
d’approvisionnement et des défis technolo-
giques émergents sur la stabilité et la sécurité
régionales.

Ces facteurs constituent aujourd’hui les
fondements des politiques publiques et se
trouvent au cœur des préoccupations des
décideurs à travers le monde, mettant ainsi
en évidence le rôle central des parlemen-
taires dans la réponse à ces défis et la garan-
tie des conditions de développement pour

les peuples qu’ils représentent, a souligné la
parlementaire.

Elle a par ailleurs évoqué les efforts en
matière de chaînes d’approvisionnement
mondiales, mises en lumière par la pandémie
et les tensions géopolitiques croissantes ap-
pelant à de nouveaux modèles de diplomatie
économique. Elle a fait observer que sous la
conduite éclairée de Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI, le Maroc s’est positionné en
tant que pôle de stabilité et de connexion
entre l’Afrique, l’Europe et le monde, en di-
versifiant ses chaînes d’approvisionnement
et en réduisant la dépendance à des marchés
uniques.

Mme Benaziz a par la même occasion
mis en avant le rôle stratégique du port Tan-
ger Med, en tant que passerelle entre
l’ASEAN et l’Afrique, ainsi que son rôle en
matière de sécurité maritime et de résilience
du commerce international.

Concernant la révolution numérique,
elle a exposé les opportunités offertes par
ce secteur malgré les menaces et risques cy-

bernétiques et a souligné que la gouvernance
de l’intelligence artificielle et la réduction de
la fracture numérique nécessitent des sys-
tèmes législatifs robustes, relevant que le
Maroc développe actuellement des partena-
riats avec les pays de l’ASEAN dans les do-
maines de la gouvernance électronique et
des villes intelligentes, dans la perspective
d’accompagner la transition numérique
mondiale.

La 16e réunion de l’Assemblée parle-
mentaire de l’Association des nations de
l’Asie du Sud-Est, qui se tient sous le thème
"La paix par le dialogue : l’action parlemen-
taire comme voie vers l’avenir", réunit un
parterre de parlementaires, d’experts et de
spécialistes. L'ordre du jour comprend plu-
sieurs séances autour du soutien à l’action
parlementaire pour une paix globale, de la
lutte contre les risques et défis contempo-
rains à travers la coopération parlementaire
et du renforcement de la contribution des
parlements à la paix et à la sécurité régio-
nales et mondiales.

Le soutien du Royaume du Maroc à la
cause palestinienne, sous la conduite de
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, Pré-

sident du Comité Al-Qods, est constant et ca-
pital, a affirmé, mardi à Rabat, le président du
département des droits de l’Homme et de la
société civile, membre du comité exécutif  de
l’Organisation de Libération de la Palestine
(OLP), Ahmad Said Ahmad Al-Tamimi.

Dans une déclaration à la presse à l'issue
de sa rencontre avec le ministre des Affaires
étrangères, de la Coopération africaine et des

Marocains résidant à l’étranger, Nasser Bou-
rita, M. Al-Tamimi s'est félicité des "relations
séculaires" liant le Royaume du Maroc à l’Au-
torité nationale palestinienne, ainsi que du
"soutien constant" que le Maroc ne cesse d'ap-
porter à la cause palestinienne, sous la
conduite de Sa Majesté le Roi Mohammed VI,
ainsi que sous les règnes des regrettés Souve-
rains, Feu SM Mohammed V et Feu SM Has-
san II.

Et d'ajouter que les entretiens fructueux
avec M. Bourita ont porté sur plusieurs ques-

tions relatives à la situation du peuple palesti-
nien, notamment les répercussions du blocus
israélien, la levée du gel des fonds de l'Autorité
palestinienne et l'arrêt des violations israé-
liennes aux postes-frontières. Par ailleurs, M.
Al-Tamimi a indiqué avoir informé M. Bourita
de la situation à Al-Qods et des pratiques is-
raéliennes à l’encontre des Palestiniens, saluant
à cet égard le rôle du Comité Al-Qods, présidé
par Sa Majesté le Roi Mohammed VI, dans la
défense de la ville sainte et le soutien à la rési-
lience des Maqdessis.

Ahmad Said Ahmad Al-Tamimi : Le soutien du Maroc à la cause 
palestinienne, sous la conduite de Sa Majesté le Roi, est constant et capital
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Les mécanismes financiers inno-
vants gagnent du terrain et trans-
forment le paysage du 

financement du développement, of-
frant de nouvelles perspectives face aux 
limites de l'aide traditionnelle, a souli-
gné, mardi à Salé, Sabrine Emran, éco-
nomiste principale au Policy Center for 
the New South (PNCS). 

Cette transformation s'accompagne 
d'une diversification des sources de fi-
nancement, a relevé Mme Emran qui 
intervenait lors du panel "Beyond Aid : 
New Frontiers in Development Fi-
nance" (Au-delà de l'aide: les nouvelles 
frontières du financement du dévelop-
pement), tenu dans le cadre du 3ème 
Symposium économique africain (AES 
- Africa Economic Symposium). 

Elle a expliqué que ces mécanismes 
incluent le financement basé sur les ré-
sultats, les fonds issus des migrations et 
diasporas, le financement mixte, les 
swaps pour le développement, ainsi 
que les marchés du carbone et la fi-
nance climat. 

"Bien que le terme 'mécanismes fi-
nanciers innovants' fasse parfois l'objet 
de critiques, car il regroupe des instru-
ments existant depuis longtemps, leur 
présentation actuelle, comme nouvelles 
solutions, témoigne d'une évolution si-
gnificative dans leur application", a-t-
elle nuancé. 

De son côté, Erik Berglof, l'écono-
miste en chef à la Banque asiatique d'in-
vestissement pour les infrastructures 
(AIIB – Asian Infrastructure Investment 
Bank), a estimé que l'intégration régio-
nale s'impose comme une nouvelle 

frontière du financement du dévelop-
pement. 

"Cette période représente une véri-
table opportunité de repenser la dura-
bilité des modèles de développement 
en leur insufflant un caractère plus ré-
gional", a noté M. Berglof, ajoutant qu'il 
s'agit de promouvoir une croissance 
orientée vers les services, adaptée aux 
défis climatiques et à la préservation de 
la biodiversité, tout en renforçant pro-
ductivité, inclusion et résilience. 

Pour sa part, San Bilal, directeur 
exécutif du Centre européen de gestion 
de politiques de développement 
(ECDPM – European Centre for Deve-
lopment Policy Management), a mis 
l'accent sur les défis auxquels fait face 
le continent européen dans le nouveau 
contexte de coopération au développe-
ment. 

D'après lui, la communauté euro-
péenne du développement cherche à se 
repositionner efficacement, via le ren-
forcement de son influence auprès de 
l’opinion publique et des décideurs po-
litiques, tout en recentrant ses priorités 
sur la valorisation des intérêts écono-
miques et géostratégiques de l’Union 
européenne (UE). 

En outre, le directeur exécutif du 
Centre européen de gestion des poli-
tiques de développement a fait état 
d'une prise de conscience commune 
qui s'est imposée lors des récentes né-
gociations internationales, marquant 
l'urgence de dépasser les divisions 
entre le "Nouveau Sud" et les pays du 
Nord pour agir collectivement face aux 
défis mondiaux. 

Ce panel a été aussi l'occasion pour 
Luciana Servo, présidente de l'Institut 
de recherche économique appliquée 
(IPAE – Institute of Applied Economic 
Research) au Brésil, de citer un exemple 
concret d'intégration régionale, à savoir 
le développement de cinq corridors 
commerciaux brésiliens destinés à faci-
liter les échanges vers la Chine et la ré-
gion Asie-Pacifique. 

"L'intégration commerciale est es-
sentielle, notamment pour les produits 
agricoles de l'Amazonie qui doivent cir-
culer efficacement entre la Colombie, le 
Brésil et d'autres Etats partenaires", a-t-
elle expliqué, faisant savoir que le fi-
nancement de ces initiatives repose sur 
1.900 projets et 15.151 financements au 
niveau du Brésil, dont 14 sont à taux 
concessionnel. 

Mme Servo a indiqué que les 
banques régionales, telles que la 
Banque interaméricaine de développe-
ment (IDB – Inter-American Develop-
ment Bank), la Banque caribéenne de 
développement (CDB – Caribbean De-
velopment Bank) jouent un rôle pré-
pondérant en offrant notamment des 
garanties et des prêts concessionnels. 

Organisée les 14 et 15 juillet 2025 
sous le thème "Des choix audacieux 
face aux mutations mondiales", cette 
édition de l'AES avait pour objectif 
d'approfondir la réflexion sur les nou-
veaux défis macroéconomiques du 
continent et d'identifier les leviers de 
transformation indispensables à une 
Afrique résiliente et innovante.

L

Les mécanismes financiers innovants 
transforment le paysage du  
financement du développement

Le PCNS présente son  
rapport annuel sur  
l’économie de l’Afrique 2025  

Le Policy Center for the New South 
(PCNS) a dévoilé, mardi à Salé, son "Rapport 
annuel sur l’économie de l’Afrique 2025", qui 
propose un large aperçu de l’évolution écono-
mique du continent et apporte un éclairage sur 
les relations de l’Afrique avec le reste du 
monde. 

Présentée lors de la deuxième journée du 
Symposium économique africain "Africa Eco-
nomic Symposium (AES) 2025", cette sixième 
édition examine la manière dont le continent 
compose avec les effets de la fragmentation 
mondiale dans ses espaces régionaux, tout en 
poursuivant son ambition d’intégration conti-
nentale. 

Intervenant à cette occasion, le Senior Fel-
low au PCNS, Larabi Jaidi, a évoqué les évo-
lutions institutionnelles et géopolitiques en 
cours au sein de la Communauté économique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

Dans ce contexte, M. Jaidi a mis en exergue 
l’engagement du continent en faveur d’une in-
tégration panafricaine, illustrée notamment 
par la Zone de libre-échange continentale afri-
caine (ZLECAF), en soulignant la diversité des 
appartenances et des dynamiques régionales 
complexes au sein des Communautés écono-
miques. 

Par ailleurs, il est revenu sur le Rapport qui 
a conservé ses trois piliers fondamentaux, avec 
une première partie analysant les évolutions 
macro- et mésoéconomiques en Afrique, une 
deuxième dédiée aux progrès au sein des 
Communautés économiques africaines, et une 
troisième abordant les enjeux majeurs liés à la 
mise en œuvre des protocoles de la ZLECAF, 
notamment la libéralisation des services, la 
coopération en matière d’investissement et la 
gestion des marchés publics. 

De son côté, le chef du service de la re-
cherche financière à Bank Al-Maghrib, Mo-
hammed Mikou, a mis en avant les avancées 
et défis de l’intégration monétaire en Afrique 
de l’Ouest, évoquant notamment le projet de 
la monnaie unique "Eco" porté par la CE-
DEAO, et l’initiative continentale du système 
panafricain de paiement et de règlement 
(PAPSS), qui permet des transactions trans-
frontalières en temps réel sans recours à des 
devises tierces. 

M. Mikou a, également, exposé le potentiel 
des monnaies numériques de banque centrale 
(CBDC) pour favoriser l’inclusion financière, 
réduire les coûts des transferts encore très éle-
vés en Afrique, et renforcer la culture digitale. 

Toutefois, il a mis en garde contre les 
risques liés à la désintermédiation bancaire, 
plaidant pour une conception prudente et 
adaptée des CBDC en fonction des contextes 
nationaux. 

De son côté, le professeur adjoint à l’Uni-
versité catholique de Lille, Eric Tévoedjré, a 
partagé une analyse approfondie des perspec-
tives d’industrialisation dans l’espace CE-
DEAO, citant les difficultés structurelles, 
notamment l’absence de culture de coopéra-
tion régionale et l’insuffisance des capacités 
énergétiques. 

"L’insuffisance de coordination entre les 
Etats, conjuguée à une alimentation électrique 
encore instable, freine la mise en place de stra-
tégies industrielles cohérentes à l’échelle sous-
régionale", a-t-il indiqué. 

En revanche, il a braqué les projecteurs sur 
les opportunités liées aux ressources naturelles 
abondantes de la région, en appelant à des 
stratégies communes de transformation et de 
création de chaînes de valeur. 
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Une délégation française de la com-
mune de Nice s'est informée, mardi à 
Dakhla, de la dynamique de développe-
ment que connaît Dakhla-Oued Edda-
hab, et des grands projets structurants 
dans la région. 

Conduite par le conseiller spécial du 
maire de Nice, Olivier Bettati, cette visite 
a constitué une occasion pour découvrir 
les potentialités prometteuses dont re-
gorge la région, ainsi que les infrastruc-
tures dont elle dispose dans divers 
domaines. 

"Grâce à la vision éclairée de SM le 
Roi Mohammed VI, la région de Dakhla-
Oued Eddahab connaît une dynamique 

de développement multisectorielle", a 
souligné dans une déclaration à la presse, 
M. Bettati, à l’issue d’une rencontre avec 
le wali de la région de Dakhla-Oued Ed-
dahab, gouverneur de la province 
d’Oued Eddahab, Ali Khalil, tenue en 
présence du président du Conseil com-
munal de Dakhla, Erragheb Hormatol-
lah. 

M. Bettati a également noté que 
Dakhla s’affirme désormais comme une 
porte stratégique ouverte sur l’Europe et 
les pays d’Afrique subsaharienne, posi-
tionnant la région comme un hub straté-
gique. 

Pour sa part, M.Hormatollah a indi-

qué que cette rencontre a constitué une 
occasion pour discuter des moyens de 
renforcer les relations bilatérales entre 
Dakhla et Nice et examiner une série de 
projets à dimension stratégique, dans la 
perspective de conclure un accord de ju-
melage entre les deux villes. 

Les provinces du Sud du Royaume 
connaissent, sous la conduite éclairée de 
SM le Roi Mohammed VI, une dyna-
mique de développement dans plusieurs 
secteurs, a-t-il poursuivi. 

A cette occasion, les membres de la 
délégation française ont suivi un exposé 
présenté par le directeur par intérim du 
Centre régional d’investissement, Ahmed 

Kathir, dans lequel il a détaillé, chiffres à 
l’appui, la dynamique de développement 
que connaît la région dans les différents 
domaines, les grands projets d’infrastruc-
tures, les opportunités d’investissement 
dans cette région et les avantages et faci-
lités accordés aux investisseurs et opéra-
teurs économiques. 

Au programme de cette visite figu-
rent des rencontres avec plusieurs res-
ponsables locaux, ainsi que des visites de 
terrain pour s’enquérir de près des prin-
cipaux projets en cours dans la région, 
dont le port de Dakhla Atlantique et la 
station de dessalement de l’eau de mer.

48.862 entreprises créées à fin mai 2025 

Une rencontre de communication 
autour du Programme “Go 
Siyaha” a été organisée, mardi à 

Fès, pour informer les professionnels du 
tourisme de la ville des avantages de ce 
programme ambitieux visant à dynami-
ser l'offre en animation touristique. 

S'exprimant à cette occasion, le direc-
teur général de l’Agence nationale pour la 
promotion de la petite et moyenne entre-
prise (Maroc PME), Anouar Alaoui Is-
maili, a indiqué que cette rencontre 
s’inscrit dans le cadre du Roadshow initié 
par le ministère du Tourisme sur le pro-
gramme Go Siyaha, qui ambitionne de 
stimuler l'offre en animation touristique 
au niveau national et régional. 

Après Casablanca-Settat, Zagora et 
l’Oriental, l’étape Fès-Meknès est l’occa-
sion de présenter aux professionnels de la 
région ce programme lancé par le minis-
tère du Tourisme qui permettra aux béné-
ficiaires de mettre en place une offre 
touristique autour de deux composantes 
essentielles, à savoir l’hébergement et 
l’animation. 

M. Alaoui Ismaili qui a mis l’accent, 
lors de cette rencontre qui s’est déroulée, 
en présence du secrétaire général de la 
préfecture de Fès, des représentants des 
établissements publics concernés et des 

professionnels du tourisme, les potentia-
lités énormes de la région de Fès-Meknès 
sur les plans historique, naturel et cultu-
rel, a rappelé que ce programme revêt une 
importance cruciale pour la région, qui 
s’apprête à accueillir des échéances spor-
tives majeures, notamment la CAN2025 
et le Mondial 2030. 

De son côté, le président de la Cham-
bre de commerce, d’industrie et de ser-
vices (CCIS) de Fès-Meknès, Hamza 
Benabdellah, a indiqué que la rencontre 
qui intervient après d’autres initiées de-
puis le lancement du programme au pro-
fit des opérateurs touristiques de 
Fès-Meknès, sert d’espace d’échange avec 

les équipes de l’Agence Maroc PME sur 
cette initiative ambitieuse, ajoutant que 
l’objectif est de créer une réelle mobilisa-
tion autour de ce programme au niveau 
de la région de Fès-Meknès. 

L’objectif est d’appuyer les profession-
nels et les entreprises pour qu’ils puissent 
accompagner le développement que 
connaît la région de Fès-Meknès, qui se 
prépare à accueillir la CAN 2025 et le 
Mondial 2030, a-t-il noté, mettant l’accent 
sur l’importance de la présence des 
banques pour capitaliser sur les fonds éta-
tiques, de véritables leviers pour drainer 
davantage d’investissement dans le sec-
teur. 

Cette escale à Fès, qui sera suivie d’au-
tres à Taza et Meknès, portait également 
sur des rencontres entre les membres de 
l’équipe Maroc PME avec les profession-
nels pour la présentation de la banque des 
projets du programme et s’informer des 
attentes des opérateurs. 

Cette initiative s’inscrit dans le cadre 
de la deuxième édition de la caravane na-
tionale «Go Siyaha Days» organisée par le 
ministère du Tourisme, de l’Artisanat et 
de l’Economie sociale et solidaire, en par-
tenariat avec l’Agence Maroc PME et la 
Confédération nationale du tourisme. 

Structuré autour de trois compo-
santes, à savoir l’appui à l’investissement, 
l’assistance technique et la croissance 
verte, «Go Siyaha» est un programme am-
bitieux qui vise à encourager l’investisse-
ment dans le secteur touristique en 
proposant des subventions attractives aux 
entrepreneurs. 

Selon un exposé présenté à cette occa-
sion, ce programme qui s’insère dans le 
cadre de la feuille de route du ministère 
du Tourisme, de l’Artisanat et de l’Econo-
mie sociale et solidaire 2023-2026, ambi-
tionne d’accompagner 1.700 entreprises 
touristiques d’ici 2026, avec une enve-
loppe budgétaire d’environ 720 millions 
de dirhams.

Les professionnels du tourisme à Fès invités 
à tirer profit du Programme "Go Siyaha"

Le nombre d'entreprises créées au Maroc s'est 
établi à 48.862 unités à fin mai 2025, selon l'Office 
marocain de la propriété industrielle et commer-
ciale (OMPIC). 

Ces entreprises se répartissent entre personnes 
morales (34.620) et personnes physiques (14.242), 
précise l'OMPIC dans le tableau de bord général de 
son baromètre de la création des entreprises. 

La répartition sectorielle montre une prédomi-
nance du commerce, représentant 36,63% des en-

treprises créées, suivi par le BTP et activités immo-
bilières (19,57%), les services divers (17,06%), les 
transports (7,40%), les industries (7,23%), les hôtels 
et restaurants (5,63%), le secteur des technologies 
de l'information et de la communication - TIC 
(3,01%), l'agriculture et pêche (1,90%) et les activi-
tés financières (1,58%). 

Par région, Casablanca-Settat domine le classe-
ment avec 15.229 entreprises créées à fin mai der-
nier, devant Tanger-Tétouan-Al Hoceima (6.231), 

Rabat-Salé-Kénitra (6.177), Marrakech-Safi (5.490), 
Fès-Meknès (3.410), Souss-Massa (3.315), l'Oriental 
(2.874), Dakhla-Oued Eddahab (1.724), Laâyoune-
Sakia El Hamra (1.717), Béni Mellal-Khénifra 
(1.220), Drâa-Tafilalet (1.099) et Guelmim-Oued 
Noun (358). En termes de forme juridique, 65,6% 
des entreprises créées ont été des sociétés à respon-
sabilité limitée à associé unique (SARL-AU), 33,7% 
des sociétés à responsabilité limitée (SARL) et 0,2% 
des sociétés anonymes (SA). 

Une délégation française s'informe de la dynamique de 
développement dans la région de Dakhla-Oued Eddahab
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La 37e édition du Festival interna-
tional de théâtre universitaire de 
Casablanca (FITUC) a baissé le 

rideau mardi soir, avec la consécration 
de la pièce italienne "Histoires magni-
fiques pour le reste de la vie", couron-
née meilleure performance de cette 
édition. 

Organisé du 11 au 15 juillet, sous 
le Haut Patronage de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, le FITUC a réuni cette 
année des troupes universitaires ve-
nues d’Italie, d’Allemagne, d’Armé-
nie, de Tunisie ainsi que de plusieurs 
villes marocaines, autour du thème 
"Théâtre et diplomatie artistique et 
culturelle". 

Lors de la cérémonie de clôture, les 
membres du jury ont dévoilé un pal-
marès riche et équilibré, reflétant la 
qualité des prestations artistiques en 
compétition. 

Outre le Grand Prix du meilleur 
spectacle attribué à l’Italie, "Histoires 
magnifiques pour le reste de la vie" 
s’est également distinguée en décro-
chant le Prix de la mise en scène, signé 
Claudio Di Maglio. 

Le Prix de la meilleure interpréta-
tion féminine a été décerné ex-aequo à 
Freja Sande (Allemagne) pour la pièce 
"Filles de Californie" et Wissal Ben 
Marzouk (Tunisie) pour "A toi, mon 
enseignante". 

Le Prix de la meilleure interpréta-
tion masculine a, lui aussi, été attribué 
ex-aequo à Ahmed Alaoui (Faculté des 
lettres et des sciences humaines de 
Mohammédia) pour "Red" et Yassine 
Zarrouk (Faculté des lettres de Settat) 
pour "Les Rêves de Juhajuha". 

Le Prix du meilleur ensemble (Best 
Ensemble) a été attribué ex-aequo à 
"La Chanson de la panique" (Acadé-

mie de théâtre de Rome Sofia Amen-
dolia – Italie) et à "Les Rêves de Juha-
juha" (Maroc), tandis que le Prix de la 
scénographie a été remporté par la 
pièce allemande "Filles de Californie". 

Par ailleurs, le Prix spécial du jury 
a été décerné à la pièce tunisienne "A 
toi, mon enseignante" du Centre uni-
versitaire des arts dramatiques et des 
activités culturelles. 

Dans une allocution lors de la cé-
rémonie de clôture, le président de 
l’Université Hassan II de Casablanca, 
Houssine Azeddoug, a salué l’engage-
ment sans faille de la jeunesse univer-
sitaire dans la création artistique, 
soulignant que le FITUC confirme, 
édition après édition, que l’université 
est aussi un espace de culture, de ci-
toyenneté et de rayonnement interna-

tional. 
Il a affirmé que la vitalité du théâ-

tre universitaire démontre la capacité 
collective à conjuguer excellence aca-
démique et créativité artistique, notant 
l’importance pour les étudiants maro-
cains d’évoluer dans ce type de 
contexte international. 

"Ils ne sont pas seulement specta-
teurs, mais acteurs d’un processus 
d’échange interculturel. Cela déve-
loppe leur conscience citoyenne, leur 
curiosité, et leur sentiment d’apparte-
nance à un monde en mutation, dans 
lequel la culture joue un rôle central", 
a relevé M. Azeddoug. 

De son côté, la doyenne de la Fa-
culté des lettres et des sciences hu-
maines Ben M’Sik et présidente du 
festival, Leila Ameziane, a mis en 

avant le rôle du FITUC comme levier 
de diplomatie parallèle. 

"Le thème 'Théâtre et diplomatie 
artistique et culturelle' n’est pas ano-
din. Il traduit une volonté de mettre en 
lumière le rôle du théâtre comme outil 
de rapprochement entre les peuples, 
mais aussi comme instrument de pro-
jection des valeurs d’ouverture, de 
paix et de dialogue que porte le Maroc 
sur la scène internationale", a-t-elle ex-
pliqué, dans une déclaration à la MAP. 

Pour sa part, le directeur du festi-
val, Mohamed Arhlimou, a exprimé sa 
satisfaction quant à la qualité des œu-
vres présentées, notant que le FITUC 
a atteint cette année une maturité ar-
tistique remarquable. 

Les créations proposées ont ex-
ploré des thématiques profondes avec 
une grande maîtrise scénique. "Nous 
avons vu une jeunesse consciente, in-
ventive et engagée", a-t-il affirmé, 
ajoutant que le festival continuera de 
défendre un théâtre universitaire vi-
vant, audacieux et porteur de sens. 

En parallèle aux représentations, 
des ateliers animés par des experts in-
ternationaux ont offert aux partici-
pants un espace de formation sur les 
techniques du théâtre d’image, l’art 
du masque, la transformation scé-
nique ou encore le corps de l’acteur. 

Depuis sa création en 1988, le 
FITUC s’est imposé comme une scène 
unique pour la création, le dialogue et 
l’ouverture culturelle. Avec cette 37e 
édition, le festival, organisé par la Fa-
culté des lettres et des sciences hu-
maines Ben M’Sik, confirme son statut 
de plateforme de référence pour le 
théâtre universitaire au niveau inter-
national.

Le Maroc possède un secteur des 
Industries culturelles et créatives 

(ICC) en pleine structuration dans 
les domaines du cinéma, de la mu-
sique, de l’édition, de la mode et du 
design, ainsi que pour des projets de 
formation et d’ingénierie culturelle, 
souligne le ministère français de la 
Culture. 

Dans un article sous le titre «Le 
Maroc, un vivier artistique en plein 
essor» publié sur son portail, le mi-
nistère français de la Culture relève 
que le numérique joue un rôle crois-
sant dans le Royaume, notamment 
avec l’émergence de studios et de 
plateformes locales, élargissant les 
opportunités dans les technologies 
immersives ou le jeu vidéo. 

Ayant été à l’honneur de l’édi-
tion 2025 du Festival du livre de 
Paris et du Forum national «Entre-
prendre dans la culture», le Maroc 
se distingue par une scène culturelle 
en plein développement, ajoute la 

même source, rappelant la visite en 
février dernier dans le Royaume de 
la ministre de la Culture, Rachida 
Dati, «pour renforcer le partenariat 
entre les deux pays dans le secteur 
des ICC, notamment dans le do-
maine des jeux vidéo, avec la parti-
cipation du Maroc à un programme 
de résidences francophones». 

L’article rappelle également la 
visite à Rabat, en décembre 2024, 
d’une délégation de dix entreprises 
françaises à l’occasion de la 
deuxième édition du Forum maro-
cain des industries culturelles et 
créatives. En retour, ajoute la même 
source, sept chefs d’entreprise 
étaient présents lors du Forum na-
tional Entreprendre pour la culture 
organisé à Paris du 1er au 3 juillet. 

L’article évoque par ailleurs sept 
initiatives représentatives de la vita-
lité et de la diversité du secteur cul-
turel et artistique marocain, initiées 
par de jeunes entrepreneurs maro-

cains, notamment l’agence d’archi-
tecture "Mala-Studio", dédiée à la 
sauvegarde du patrimoine de Fès, la 
coopérative "Anou" qui vise à valo-
riser le patrimoine vivant local et le 
studio de podcast "Les Bonnes 
ondes", créé en 2020 à Casablanca et 
qui met en avant des récits engagés 
sur des thématiques sociales, cultu-
relles et environnementales. 

Parmi ces initiatives figurent 
également la "Fondation Tamayouz 
Cinéma" qui aide plus particulière-
ment les femmes productrices et 
réalisatrices, la première école d’ani-
mation du pays, la "Flow Motion 
School", l’agence "Ofoto" qui pro-
duit des expositions de photogra-
phies pour les galeries, musées et 
collectionneurs d’art et le projet 
"Mobdie", une box qui permet à la 
fois de faire découvrir les monu-
ments historiques marocains tout en 
s’initiant aux nouvelles technolo-
gies. 
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La pièce italienne "Histoires magnifiques pour le 
reste de la vie" rafle le Grand Prix de la 37ème édition 
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La deuxième édition du Festival de 
l’Aïta Marsaouia aura lieu du 18 juil-

let au 2 août à El Jadida, Médiouna et 
Casablanca, sous le thème "fidélité à la 
mémoire, ouverture sur l’avenir". 

Cette édition, organisée par le minis-
tère de la Jeunesse, de la Culture et de 
la Communication et le Conseil de la ré-
gion de Casablanca-Settat, vise à reva-
loriser l’Aïta Marsaouia à travers six 
soirées ouvertes au grand public, des 
conférences, des concours de détection 
de talents, ainsi que diverses célébra-
tions, hommages et activités parallèles, 
indique un communiqué des organisa-
teurs. 

La première séquence du festival dé-
butera à El Jadida, le 18 juillet, dans l’en-
ceinte du Théâtre Afifi, par une master 
class consacrée à cet art musical et pa-
trimonial, à ses traits stylistiques et ex-
pressifs distinctifs, via des 
démonstrations pratiques animées par 
des chercheurs et spécialistes, ajoute la 
même source. 

Une soirée baptisée "L’étoile de 
l’Aïta" sera également organisée afin de 
passer le témoin à des jeunes talents 
pour assurer la pérennité de cette forme 
musicale auprès des nouvelles généra-

tions, tout en leur offrant une tribune de 
visibilité et de rayonnement. 

Le lauréat ou lauréate de cette com-
pétition se produira, ensuite, aux côtés 

de figures emblématiques de l'Aïta, à 
savoir Bouchaib Doukali et Bouchaib 
Jdidi, dans un concert qui se tiendra 
également au Théâtre Afifi. 

Le festival se poursuivra à Mé-
diouna, le 25 juillet avec une soirée mu-
sicale animée par Simo Kiza, l’icône de 
l'Aïta Marsaouia Khalid El Bouazzaoui, 
ainsi que Hamid Sarghini, qui présen-
tera un répertoire incarnant les rythmes 
enflammés du patrimoine populaire 
marocain. 

Le même lieu accueillera une 
deuxième soirée réunissant l’artiste po-
pulaire Siham El Mesfioua et Kamal Ha-
rimou, connu par son style instrumental 
original combinant violon et "loutar". 

S’ensuivent à Casablanca dans l’es-
pace "Toro" des prestations des groupes 
Makhlif et Mazagan et de la star Hajib. 

Les festivités se clôtureront dans ce 
même lieu par une soirée réunissant 
l’artiste Walid Rahmani et la vedette de 
la chanson populaire marocaine, Abde-
laziz Stati, dont la prestation à Casa-
blanca promet de susciter un 
engouement populaire sans précédent. 

En marge du festival, une confé-
rence sera organisée au siège de la ré-
gion de Casablanca-Settat, le 25 juillet, 
sous le thème : "Vers l’inscription de 
l’art de l'Aïta au patrimoine culturel im-
matériel mondial : moyens et dé-
marches". 
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Star mondiale du rap latino et enfant 
du pays, Bad Bunny fait danser 

tout l'été les Portoricains, lors d'une ré-
sidence aux accents politiques pour 
son île natale, territoire rattaché aux 
Etats-Unis. 

Dès le premier concert de la série 
vendredi soir au Coliseo de San Juan, 
capitale de l'île caribéenne, il a délivré 
un spectacle bouillant où les tambours 
et danses folkloriques se mêlent aux 
rythmes reggaeton et aux sons élec-
tros. 

A l'image de son dernier album, 
"Debi Tirar Mas Fotos" ("J'aurais dû 
prendre plus de photos"), véritable let-
tre d'amour à l'île où il est né, le show 
réconcilie le passé et le présent, ainsi 
que la joie, la fierté et la résistance. 

Star planétaire, chanteur le plus 
écouté sur Spotify de 2020 à 2022, Bad 
Bunny a opéré dans cet opus un vi-
brant retour aux sources pour célébrer 
l'histoire tumultueuse et l'identité 
ignorée de cet archipel qui appartient 
aux Etats-Unis, mais qui n'a pas le sta-
tut d'Etat et dont les habitants n'ont 
pas le droit de vote pour l'élection pré-
sidentielle. 

Avant une tournée mondiale, il a 
donné la priorité à Porto Rico, avec 
une résidence de 30 concerts tout l'été 
baptisée "No Me Quiero Ir De Aqui" 

("Je ne veux pas partir d'ici"), dont les 
neuf premiers sont réservés aux rési-
dents locaux. 

A l'exception vendredi soir d'invi-
tés de marque, comme la légende 
américaine du basket-ball LeBron 
James, dont l'apparition sur scène, 
dansant, chapeau jaune enfoncé sur la 
tête, a fait le régal des réseaux sociaux. 

Devant des milliers de fans qui 
portent chemises ou maillots bikini 
aux couleurs bleu, blanc, rouge du 
drapeau porto-ricain, Bad Bunny, 31 
ans, entre sur scène dans un décor de 
forêt tropicale verdoyante, où l'atten-
dent percussionnistes et danseurs. 

La suite ressemble à une rétrospec-
tive de sa carrière et à une leçon d'his-
toire sur la musique et les sons 
portoricains, où le latin trap de ses pre-
miers hits ("La Romana", "Yo Perreo 
Sola"), côtoie des styles locaux comme 
la plena et la bomba. 

"Son reggaeton ne faiblit jamais", 
savoure John Hernandez Ramirez, un 
étudiant de 21 ans. Le jeune homme 
raconte qu'il a d'abord aimé Bad 
Bunny pour ses rythmes déchaînés, 
mais plus récemment, il a été inspiré 
par l'évolution de ses textes. 

Originaire d'une région rurale de 
Porto Rico, il a trouvé une résonance 
particulière avec le titre "Lo Que Paso 

a Hawaii", où l'artiste dénonce les ef-
fets à ses yeux néfastes de la gentrifi-
cation et du tourisme de masse sur l'île 
de 3 millions d'habitants. 

Bad Bunny, de son vrai nom Benito 
Antonio Martinez Ocasio, a mis l'ac-
cent sur ces questions avant le concert, 
en projetant sur un grand écran des 
messages à tonalité politique qui ont 
provoqué des applaudissements nour-
ris. 

"Porto Rico est une colonie depuis 
que Christophe Colomb a +décou-
vert+ l'île lors de son deuxième 
voyage vers le Nouveau Monde en 
1493", pouvait-on lire, avec une paren-
thèse expliquant que "la tribu des Tai-
nos habitait déjà l'île" à l'époque. 

Colonie espagnole pendant trois 
siècles rachetée par les Etats-Unis en 
1898, aujourd'hui territoire américain 
qui ne jouit que d'une autonomie par-
tielle, Porto Rico a été frappée par des 
inondations meurtrières ces dernières 
années et sa population vit au rythme 
de coupures de courant récurrentes. 

Pendant un spectacle de trois 
heures, l'arène de 18.000 places a sem-
blé trembler quand Bad Bunny a en-
tonné ses succès "Nuevayol" ou "Titi 
me pregunto". 

Sans billet pour le concert, Michelle 
Munoz, 55 ans, new-yorkaise d'origine 

portoricaine, est quand même venue 
pour profiter de l'ambiance. 

La popularité de Bad Bunny vient 
de sa volonté de dire la "vérité" tout en 
"montrant et rendant honneur à l'his-
toire de la musique -- la musique qui 
l'a précédé, avec laquelle il a grandi et 
qui l'a façonné", dit-elle. "C'est un ar-
tiste mondial qui chante en espagnol", 
ajoute Michelle Muñoz. "Tout le 
monde ne peut pas faire ça". 

Les fans étaient nombreux à porter 
les emblématiques chapeaux de paille 
portoricains "pava", tandis que des 
vendeurs proposaient des pina cola-
das, le cocktail populaire né sur l'île. 

Pour Jorell Melendez Badillo, un 
universitaire portoricain qui a colla-
boré avec Bad Bunny sur les éléments 
visuels de son dernier album, la rési-
dence est une célébration "non seule-
ment de Benito, mais aussi de 
nous-mêmes". 

"Il est à nous. Nous avons l'impres-
sion d'accompagner Benito tout au 
long de son parcours. Nous l'avons vu 
grandir sous les feux de la rampe, tout 
au long de sa carrière", affirme-t-il. 

"Il a réussi", se félicite l'historien. 
"Et nous l'avons tous fait avec lui." 

La résidence de Bad Bunny se 
poursuit jusqu'en septembre.

Bad Bunny le Portoricain rend hommage  
à ses racines et fait briller son île natale

2ème  édition du Festival de l’Aïta Marsaouia 
à El Jadida, Médiouna et Casablanca
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La Sud-Africaine Caster 
Semenya, symbole de 
la lutte des athlètes hy-

perandrogènes, mène depuis 
plus de quinze ans une dou-
ble bataille, sur les pistes 
d'athlétisme puis dans les 
prétoires, pour faire valoir 
ses droits. 

Epaules carrées, stature 
masculine: les interrogations 
autour de l'apparence phy-
sique de Caster Semenya ont 
fait irruption en 2009 à Ber-
lin, où la jeune athlète (18 ans 
à l'époque) devient cham-
pionne du monde du 800 m. 
Presque seize ans plus tard, 

la Cour européenne des 
droits de l'Homme (CEDH) a 
rendu jeudi une décision mi-
tigée, pointant son droit à un 
procès équitable devant la 
justice suisse, qui s'était saisie 
du sujet, mais évitant soi-
gneusement de trancher le 
sujet épineux de l'hyperan-
drogénie, c'est-à-dire la pré-
sence excessive d'androgènes 
(hormones sexuelles mascu-
lines) dans le sang chez une 
femme. 

En 2009, le cas Semenya 
place l'hyperandrogénie au 
centre des attentions du 
monde de l'athlétisme. Les 
caractéristiques physiques de 
certaines athlètes avaient 
suscité nombre d'interroga-
tions, sur fond de rumeurs 
de dopage génétique ou de 
prise de testostérone. 

Semenya va être interdite 
de compétition pendant onze 
mois, subissant une batterie 
de tests destinés à détermi-
ner son genre sexuel. Un 
traumatisme pour une jeune 
femme. Des rumeurs feront 
même d'elle un être herma-
phrodite, avant que la Fédé-
ration internationale 
d'athlétisme (IAAF, qui de-
viendra bientôt World Athle-
tics), sans dévoiler les 
résultats, ne l'autorise à nou-
veau à courir avec les 
femmes. 

L'athlète sud-africaine est 
intersexuée, comme a priori 
0,1 à 0,4% de la population 
mondiale, et cela pose une 
question: alors que le sport 
est sexué, basé sur des com-
pétitions hommes et des 
compétitions femmes - très 
peu de disciplines sont 
mixtes -, où placer le  
curseur ? 

Son cas va aboutir à 
l'adoption d'une réglementa-
tion qui fait de World Athle-
tics, en 2011, la première 
fédération internationale à 
autoriser les femmes at-
teintes d'hyperandrogénie à 
participer aux compétitions. 
A condition d'afficher des ni-
veaux d'androgène inférieurs 
aux valeurs enregistrées chez 
les hommes, ou de prouver 
qu'elles n'en retirent aucun 
bénéfice. 

En clair, pour continuer à 
courir, Semenya doit suivre 
un traitement médicamen-
teux pour faire baisser son 
taux d'androgènes alors 
qu'elle est une femme en 
pleine santé. 

Ce règlement est sus-
pendu en 2015 par le Tribu-
nal arbitral du sport (TAS), 
qui donne alors deux ans à 
World Athletics pour revoir 
sa copie. En 2018, l'instance 
internationale oblige cette 
fois les athlètes à faire baisser 

leur taux de testostérone 
sous les 5 nanomoles/l de 
sang pendant six mois pour 
participer aux épreuves in-
ternationales sur les dis-
tances allant du 400 m au 
mile (1.610 m). Elle s'appuie 
pour cela sur une étude 
scientifique. 

En Afrique du Sud, la dé-
cision est interprétée comme 
un moyen de "ralentir" Seme-
nya. Cette dernière deman-
dera justice devant le TAS, 
sans succès. 

Entre-temps, Caster Se-
menya est imbattable sur 800 
m, empochant trois titres de 
championne du monde 
(2009, 2011, 2017) et deux mé-
dailles d'or olympiques, en 
2012 à Londres puis en 2016 
à Rio - la première après la 
disqualification pour dopage 
de la Russe Mariya Savinova. 

Intersexuée, Noire née 
dans une Afrique du Sud dé-
livrée de l'apartheid depuis 
peu, la jeune femme, au-
jourd'hui âgée de 34 ans, a 
appris à se forger une cara-
pace pour continuer à avan-
cer. "Je suis une femme qui 
est différente, explique-t-elle 
à la presse de son pays en 
2023, je n'ai pas d'utérus. Je 
n'ai pas de trompes de fal-
lope. Je n'ai jamais aimé 
(prendre un traitement), cela 
m'occasionnait des irrita-

tions. Ce n'était pas moi." 
Elle devient surtout le 

symbole d'une cause, luttant 
sans relâche pour le libre 
accès des athlètes intersexués 
aux compétitions. Après le 
TAS, elle affronte un Tribunal 
fédéral suisse, qui confirme 
la décision du tribunal spor-
tif. 

Les recours de l'athlète 
sud-africaine contre ces deux 
décisions ont été rejetés mais 
elle a obtenu gain de cause 
devant la CEDH le 11 juillet 
2023. La cour, qui veille au 
respect de la Convention eu-
ropéenne des droits de 
l'Homme, a estimé qu'elle 
avait été victime de discrimi-
nation et d'une violation de 
sa vie privée. 

Jeudi, la Grande chambre, 
sorte d'organe d'appel de la 
CEDH, saisie par les autori-
tés suisses, appuyées par 
World Athletics, a finalement 
décidé de ne pas trancher sur 
le fond l'épineux sujet, 
condamnant au passage la 
Suisse pour violation du 
droit à un procès équitable. 
La Cour a en revanche dé-
claré irrecevables les griefs 
de Caster Semenya qui s'esti-
mait victime de discrimina-
tion. Toujours combative, 
l'athlète s'est réjouie d'un "ré-
sultat positif", prête à pour-
suivre le combat. 

Caster Semenya 
Au nom des athlètes hyperandrogènes

Semenya va être 
interdite de 
compétition 
pendant onze 
mois, subissant 
une batterie de 
tests destinés à 
déterminer son 
genre sexuel.  
Un traumatisme 
pour une jeune 
femme 
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Sport

La Chambre des représentants a adopté à la 
majorité, mardi, lors d’une séance plénière, le 

projet de loi n°35.25 portant création de la "Fon-
dation Maroc 2030". 

Ce projet de loi a été approuvé avec 112 voix 
pour et une seule voix contre, sans aucune abs-
tention. Présentant le projet de loi, le ministre dé-
légué chargé du Budget, Faouzi Lekjaa, a indiqué 
que ce texte s’inscrit dans le cadre de la mise en 
œuvre des Hautes Directives Royales soulignant 
l’importance d'une préparation optimale pour 
l'organisation de la Coupe d'Afrique des nations 
(CAN), de la Coupe du monde 2030 et d'autres 
manifestations sportives d'envergure. 

L’annonce officielle par la Fédération inter-
nationale de football (FIFA) de l’organisation de 
la Coupe du monde 2030 a été un moment his-
torique reflétant la confiance placée par la com-
munauté internationale en la capacité du Maroc 
à organiser des événements internationaux de telle 
envergure, a-t-il souligné. 

Et d'ajouter qu’il ne s’agit pas d’un simple évé-
nement sportif, mais plutôt d'une opportunité 
pour consolider les divers aspects du développe-
ment dans le Royaume, renforcer les infrastruc-
tures, booster l’économie nationale, favoriser la 
création des opportunités d’emplois pour les 
jeunes et conforter la position du Maroc en tant 
que destination touristique internationale. 

Après avoir affirmé que ce projet de loi vise 
la coordination et la fédération des efforts dans le 
cadre d'une structure efficace, M. Lekjaa a relevé 

que l’objectif de la création de cette fondation est 
de préparer et d'organiser les manifestations in-
ternationales de football, y compris la Coupe 
d'Afrique et la Coupe du monde, en coordina-
tion avec les différentes parties prenantes, y com-
pris les instances et les administrations 

concernées. 
Il s'agit également de suivre et de mettre en 

œuvre les différents engagements y afférents, ainsi 
que d'apporter le soutien et l'assistance nécessaires 
aux régions et villes hôtes de ces manifestations, 
en plus de promouvoir l'image du Maroc en tant 

que destination d'accueil des événements d’enver-
gure. 

Par ailleurs, M. Lekjaa a mis en avant la struc-
ture organisationnelle de la Fondation, qui com-
prend un président, qui est également le président 
du Comité "Coupe du Monde 2030", chargé de 
représenter la Fondation et de coordonner le tra-
vail de ses structures, ainsi qu'un conseil exécutif 
composé de représentants des départements gou-
vernementaux. 

La Fondation, a-t-il poursuivi, comprend éga-
lement un conseil consultatif composé de repré-
sentants du secteur privé, de la société civile et des 
Marocains résidant à l’étranger, qui formulera les 
recommandations nécessaires pour le renforce-
ment de la mobilisation, outre un comité pour la 
gestion territoriale présidé par le ministre de l’In-
térieur, chargé de la coordination des engage-
ments au niveau territorial. Quant aux missions 
de gestion de la Fondation, elles sont assignées à 
un directeur général chargé de l’application des 
décisions du conseil exécutif. 

M. Lekjaa a, de même, indiqué que la Fonda-
tion Maroc 2030 n’est pas une simple structure 
administrative, mais un moyen stratégique pour 
traduire les Directives Royales en réalisations 
concrètes, à la faveur d’une approche participative 
qui implique l’ensemble des acteurs nationaux et 
des Marocains résidant à l'étranger, estimant que 
ce projet est le fruit d’une large consultation avec 
les différentes parties prenantes, de façon à garan-
tir la transparence et l'efficacité dans la gestion. 

Adoption à la Chambre des représentants du projet  
de loi portant création de la "Fondation Maroc 2030"

AGO du  HUSA 

Le Hassania d'Agadir (HUSA) tiendra le 28 juillet son Assemblée 
générale ordinaire (AGO) au titre de la saison sportive 2024/2025, a 
annoncé le club soussi. 

L'ordre du jour de cette AGO, comprend notamment la présen-
tation et l’approbation des rapports moral et financier, ainsi que l’ap-
probation du budget prévisionnel du club et la présentation du 
rapport d’audit. 

A rappeler que le HUSA avait annoncé la nomination du tech-
nicien franco-comorien, Amir Abdou au poste d'entraîneur en rem-
placement du coach marocain, Abdelhadi Sektioui. 

Il a été procédé également à la désignation du cadre français Lau-
rent Déchaux au poste de directeur sportif du club. M. Déchaux est 
chargé d’élaborer une feuille de route claire concernant les recrute-
ments, ainsi que les choix techniques et sportifs à venir. 

10 septembre, date de lancement 
du programme de billetterie  
du Mondial 2026

Le programme de billetterie pour la Coupe du monde de 
football 2026 débutera le 10 septembre 2025 avec l’ouverture de la 
période d’inscription au premier tirage au sort pour l’achat de bil-
lets, a annoncé mardi la Fédération internationale de football 
(FIFA). 

Les amateurs de football du monde entier sont invités à visiter 
dès à présent le site FIFA.com/tickets pour se créer un compte 
FIFA ID, condition préalable pour participer aux différentes 
phases de vente, indique l’instance faîtière du foot mondial dans 
un communiqué. 

Cette édition, qui s’annonce historique avec 48 équipes, 104 
matchs et une affluence attendue de 6,5 millions de spectateurs, 
se déroulera du 11 juin au 19 juillet 2026 aux Etats-Unis, au 
Mexique et au Canada. 

“L’enthousiasme suscité par la Coupe du monde des clubs 
confirme que l’attente autour de la Coupe du monde 2026 atteint 
un niveau inédit”, a déclaré le président de la FIFA, Gianni Infan-
tino, cité dans le communiqué. 

“Nous encourageons les amateurs du monde entier à se pré-
parer à réserver leur place pour cet événement planétaire”, a-t-il 
ajouté. 

Face à une demande attendue comme très élevée, la billetterie 
sera organisée par phases successives, selon la FIFA. Le tirage au 
sort principal est prévu en décembre, et les candidats sélectionnés 
pourront ensuite acheter leurs billets. 

Les personnes ayant créé un compte FIFA ID seront tenues 
informées des prochaines dates clés et des différentes modalités de 
vente. La FIFA précise que les méthodes de paiement, le type de 
billets disponibles et les procédures d’achat pourraient varier selon 
les phases. 

Le coup d’envoi de la compétition de 2026, qui promet de 

changer la donne, aura lieu le jeudi 11 juin 2026 à Mexico. La finale 
aura lieu le dimanche 19 juillet 2026 au stade de New York New 
Jersey, qui a accueilli avec éclat dimanche dernier la finale de la 
Coupe du monde des clubs de la FIFA. 

Cette nouvelle compétition emblématique qui a réunis 32 des 
meilleurs clubs au monde a attiré près de 2,5 millions d’amateurs 
dans 11 villes aux quatre coins des Etats-Unis, relève le communi-
qué. 

La FIFA insiste sur l’importance d’acheter les billets unique-
ment via ses plateformes officielles. Toute acquisition auprès de 
revendeurs non autorisés comporte des risques de non-validité 
des billets, souligne la même source. 
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Expresso

Ingrédients 
 
250gde boulgour ou de semoule 
de couscous  
1/2L d'eau  
3/4 de bol de persil plat, haché  
3/4 de bol de menthe, hachée  
4 oignons nouveaux, hachés  
2 tomates, coupées eut petits dés  
Le jus d’un citron  
1 c à soupe d'huile d'olives  
1 c à café de poivre  

 
Préparation 
 
Faire tremper 10 minutes le 

boulgour, l'égoutter et presser 
avec une cuillère pour l'essorer. 

Dans un saladier, mélanger 

le boulgour, le persil, la menthe, 
les oignons, les tomates, le jus de 
citron, l'huile, le poivre. 

Le taboulé peut servir d'en-
trée ou de salade, ou être un plat 
complet. Pour un buffet, le pré-
senter en barquette. 

 
Variante : 
Le boulgour, blé concassé, 

peut être remplacé par du cous-
cous, grain moyen. 

La pita fourrée de taboulé 
est un excellent sandwich avec 
du poulet. des falafels ou du 
houmous. 

Conserver le taboulé au ré-
frigérateur, recouvert d'un film 
alimentaire 
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Recettes

Loin des bons plans mis en avant, les 
"dupes" en cosmétiques - des copies plus 
ou moins discrètes de soins, maquillages 
ou crèmes solaires de marque - vendus à 
petits prix sur Internet peuvent se révéler 
dangereux pour la santé, préviennent des 
professionnels du secteur. 

"Alerte dupes!": sur les réseaux so-
ciaux, en particulier sur TikTok, plu-
sieurs centaines de milliers de vidéos de 
jeunes femmes mettent en avant leurs 
dernières trouvailles de "dupes" de pro-
duits cosmétiques existants. 

Fond de teint, rouge à lèvres, crème 
hydratante ou produit solaire : ils per-
mettraient d'obtenir le même résultat 
que leur modèle original, pour près de la 
moitié du prix. Cousin de la contrefaçon, 
"le phénomène est plus subtil et parfois 
difficile à identifier", déclare à l'AFP Xa-
vier Guéant, directeur des affaires juri-
diques de la Fédération française des 
entreprises de la beauté (Febea), laquelle 
a lancé une "alerte" lors de la Journée 
mondiale anti-contrefaçon, le 4 juin. 

Ces produits, "de plus en plus nom-
breux" et "de plus en plus populaires chez 
les jeunes consommateurs", représentent 
"un risque pour la santé", affirme-t-il. 

En ligne de mire de la fédération : les 
produits vendus sur les plateformes d'e-
commerce hors Union européenne, 

principalement asiatiques comme Temu, 
Shein ou AliExpress, et "fabriqués hors 
de tout cadre réglementaire d'hygiène ou 
de contrôle qualité". 

Selon une étude menée par le cabi-
net de conseil français C-Ways pour la 
Febea en mars 2025, 31% des Français 
avaient acheté un dupe lors des douze 
mois précédents. Mais 96% d'entre eux 
ignoraient les risques encourus. 

"En France, le système est sérieux. 
Mais dès qu'on s'éloigne de ce cadre et 
qu'on se fournit sur des sites où le 
contrôle n'existe pas, on s'expose à des 
dangers multiples", explique à l'AFP le 
Dr Stéphane Pirnay, expert toxicologue 
et directeur du laboratoire Expertox. 

Outre le risque allergène, les pro-
duits de "qualité médiocre", peuvent 
contenir des substances "toxiques", inter-
dites ou dépassant les limites autorisées, 
ce qui peut représenter "de vrais risques 
sanitaires", insiste-t-il. 

Le toxicologue met également en 
garde contre un risque chimique, certains 
produits testés contenant régulièrement 
"des métaux lourds" ou "des phtalates", 
des substances chimiques considérés 
comme des perturbateurs endocriniens. 

Autre danger repéré: un risque in-
fectieux, certains produits étudiés pou-
vant contenir de nombreux pathogènes. 

"On est vraiment étonnés de voir 
tout ce que l'on peut trouver dans les 
contrefaçons de manière générale: terre, 
cailloux, excréments, plumes d'oiseau", 
énumère M. Pirnay. 

Laurence Coiffard, professeure en 
pharmacie à l'Université de Nantes, dans 
l'ouest de la France, spécialisée en cosmé-
tologie, s'est intéressée aux produits so-
laires vendus sur ces plateformes. 

Avec son équipe, elle a analysé deux 

produits contrefaits affichant un SPF 
50+, ainsi que quelques dupes. 

Résultat : "Aucun de ces produits ne 
contenait en réalité de filtres UV", révèle-
t-elle. "Ils n'apportent donc aucune pro-
tection contre les rayons UV et il y a un 
grand danger à les utiliser", prévient-elle, 
alors que l'exposition au soleil est la prin-
cipale cause des cancers de la peau. 

Pour Mme Coiffard, les sites comme 
Temu ou AliExpress sont "le créneau de 

vente par excellence" des produits contre-
faits ou des dupes "où ils peuvent régner 
en maître", car commercialisés sans satis-
faire aux exigences règlementaires euro-
péennes. 

Selon une étude publiée par le Bu-
reau européen des unions de consomma-
teurs (BEUC) en février, plus de 80% des 
produits testés achetés sur Temu ne res-
pectaient pas la législation européenne. 

Pour les cosmétiques, les plus im-
portants manquements concernaient des 
listes d'ingrédients manquantes ou erro-
nées, ne permettant pas de savoir ce que 
contiennent réellement les produits. 

"Quand on pratique des prix 
comme ils le font, on ne peut pas raison-
nablement faire les évaluations de sécu-
rité", pointe Xavier Guéant. 

Et même si des contrôles existent, "le 
marché est tellement énorme que les ac-
teurs sont dépassés par l'ampleur du phé-
nomène", ajoute Mme Coiffard. 

Avec TikTok shop, qui permet de 
faire des achats directement dans l'appli-
cation, Xavier Guéant craint que ce lien 
plus direct entre vendeur et acheteur ne 
bénéficie aux dupes et contrefaçons. 

Avec la Febea, il appelle à renforcer 
le cadre juridique pour "clarifier les zones 
grises" et à augmenter les moyens dédiés 
aux contrôles. 

Un détenu de 20 ans s'est évadé d'une 
prison française pendant trois jours 

en se cachant dans le sac à linge d'un co-
détenu libérable, avant d'être repris lundi, 
a-t-on appris de source judiciaire. 

"Personne n'a été blessé" lors de l'ar-
restation du jeune homme, lundi matin 
tôt près de Lyon (centre-est) selon le par-
quet. Le co-détenu "complice n'était pas 
avec lui et n'a pas encore été interpellé", a 
précisé la même source. 

Le détenu repris, qui était empri-
sonné à Lyon pour des faits de "meurtre 
en bande organisée", liés à la criminalité 
organisée et au trafic de drogue, et d'"in-
fraction à la législation sur les armes", a été 
placé en garde à vue pour "évasion en 
bande organisée et participation à une as-
sociation de malfaiteurs", selon le par-
quet. 

Natif de Mayotte, île française dans 
l'Océan indien, le jeune homme, qui me-
sure 1,70 m, avait pu s'évader vendredi 
matin selon un procédé "extrêmement 
rare, que nous n'avons jamais connu dans 
cette administration", a commenté sur la 
chaîne BFMTV Sébastien Cauwel, direc-
teur de l'administration pénitentiaire. 

"Ils étaient trois en cellule, l'un de ses 
cocellulaires était libérable vendredi 
matin et il a profité de la complicité de ce 
cocellulaire pour se cacher dans un gros 
sac à linge", et sortir en même temps que 
ce complice, aux yeux et à la barbe des 
surveillants, a-t-il précisé. 

C'est seulement samedi matin que 
son absence en cellule a été constatée. 

Il y a eu "manifestement toute une 
série de dysfonctionnements" "graves" et 
"inadmissibles", a estimé M. Cauwel. Le 
ministre de la Justice a demandé une en-
quête. 

La prison de Lyon-Corbas, qui dis-

pose de 660 places, dont 60 pour les 
femmes, a été mise en service en 2009. 
Son taux d'occupation actuel "est d'envi-
ron 170% et donc ça rend les conditions 
de travail de nos agents plus compli-
quées", selon M. Cauwel 

Cosmétiques: Derrière le phénomène des "dupes", des dangers pour la santé 

Taboulé libanais 
Un détenu s'évade trois jours en 
se cachant dans un sac à linge
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